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. est ouverte à 10 h 40. 

POINTS 45 A 66 ET 155 DE L'ORDRE DU JOUR (suite) 

EXAMEN DES PROJETS DE RESOLUTION SUR LES POINTS RELATIFS AU DESARMEMENT ET DECISIONS 
A LEUR SUJET 

M. MORENQ (Italie) (interprétation de l'anglais) : Je voudrais faire 

quelques observations, au nom des 12 Etats membres de la Communauté européenne, sur 

le point SU 1) de l'ordre du jour concernant le rôle oes Nations Unies dans le 

domaine du désarmement. 

Les Douze ont prouvé à de nombreuses reprises qu'ils étaient décidés à 

poursuivre et à appuyer tout effort visant à renforcer le rôle des Nations Unies 

dans la promotion du désarmement, de la confiance mutuelle, et de la paix et de la 

sécurité internationales. Les Nations Unies sont l'instance clef d'une discussion 

mondiale de tous les problèmes liés à la réalisation des objectifs de la paix et de 

la sécurité internationales. Les Douze sont convaincus que l'organisation des 

Nations Unies doit jouer un rôle central dans la recherche du désarmement: son 

autorité morale et politique a récemment été renforcée par la prise de conscience 

accrue du besoin pour la communauté internationale d'une institution capable 

d'adopter des mesures collectives efficaces pour prévenir et kïiminer les menaces à 

la pais, et pour assurer l'application du droit international. 
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L'efficacité et la cohésion que vient d'acquérir 1'ONU permet d'espérer une 

évolution positive dans les divers domaines de la coopération multilatérale et, de 

ce point de vue, dans celui du désarmement, qui joue un rôle essentiel dans les 

efforts déployée en vue d'instaurer une paix et une &curité durables. Ces efforts 

ne devraient pas seulement suivre les événements mais devraient chercher à avoit 

une influence positive en offrant des possibilités nouvelles pout la paix et la 

sécurité internationales. 
Les Douze estiment que la Première Commission devrait continuer d'être le 

principal organe de l'Assemblée générale chargé de l'examen de questions de 

désarmement et autres questions connexes de sécurité internationale. A cet égard, 

les Douze appuient et préconisent la recherche soutenue de moyens d'appliquer 

intégralement les recommandations de la résolution 42142 N, du 30 novembre 1967, 

sur la rationalisation des travaux de la Première Commission. J’aimerais 

également, Monsieur le Président , vous donner l'assurance de notre appui dans les 
efforts que vous déployes afin d'accroitre l'efficacité de nos travaux et 

d'sméliorer nos méthodes et nos procédures. 

Pat conséquent, les Douse continuent de croire que la Première Commission 

devrait s'efforcer d'obtenir des résultats orientés vets la qualité plutôt que vers 

la quantité et de se concentrer sur la recherche de méthodes qui rapptocheraient 

graduellement les positions, afin de favoriser le consensus. 

Au cours de la session de 1990, la Commission du désarmement a pu démontrer 

comment l'amélioration de ses méthodes de travail pouvait faciliter l'adoption d'un 

cettain nombre de recommandations par consensus, y comptis la recommandation sur 

l'examen du rôle des Nations Unies dans le domaine du désarmement. Nous confirmons 

notre attachement au processus de tdfotme en cours et croyons que la Counniasioo~du 

dhsarmement des Nations Unies devrait jouer un rôle consttuctif en tant qu'instance 

pout un débat et une étude de fond d'un grand nombre de questions de contrôle des 

armements et de désarmement. 

Les Douse sont conscients de la nécessité de mettre en oeuvre de toute urgence 

ces réformes en ce qui concerne. en particulier, l'ordre du jour. Ils préconisent 

fortement les efforts destinés B faciliter les consultations sur cette question 

avant le début de la session d'organisation prévue pour décembre 1990. Le8 Douee 

s'attendent & ce qu'un Seul projet de &Solution de consensus sur la Commission du 
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désarmement soit présenté pour adoption pendant la session actuelle, ce qui sera 

use façon de recoanaître l'importance renouvelée attachée au rôle de cet organe. 

Les Douse souligaent leur appui à la Commission du désarmement, car c'est le 

seul organe de négociation sur le désarmement multilatéral de tout le système des 

Nation8 Unies. L8 Conférence reste une instance indispensable dans le domaine du 

désarmement. 

Tout en attachant une importance particulière aux négociations en cours sur 

une interdiction complke des armes chimiques, nous estimons que des activités 

précieuses ont été menées sur d'autres points de l'ordre du jour, en particulier 

grhe à 18 reprise au COUrS de 18 SeSSiOn de 1990 des 8CtfVitéS dU comité SpéCi81 

sur uae interdiction des essais nucléaires. 

Les Douse se félicitent également des efforts pue font les membres en vue 

Ogaméliorer le fonctioanemeat de la Commission du désarmement, car ils sont 

consciente de la nécessité de l*adFpter aux nouveaux défis qui se font jour sur 18 

scène internationale. Toutes les délégatfons qui y  ont participé ont reconau que 

les consultations ont été positives et constructives, et qu'elles ont démontré la 

volonté de la Conférence d’améliorer son foactionaement et de continuer de 

surveiller de pr&s tout nouveau progrès sur cette question. Bfen que certains 

résultats concrets aient déj& été obtenus eu égard, entre autres choses, 8 la 

révision de son calendrier, de nouvelles consultations sont prévues pour 18 session 

de 1991 de 18 Conférence. 

Les DOuse reCOIUI8iSSeat également l'aide précieuse fournie par le Département 

des affaires de désarmement sur le plsn de la cootdiaatioa des activités des 

org8aes pertinents des D8tfOQS Unies, qui profiteraient encore du renforcement de 

son rôle. 

Les Douae considèrent que les études menées par 1'ODU sont très utiles et 

contribuent & un ex8msa plus approfondi des divers aspects du désarmement et & uae 

prise be conscience collective plus étendue de 18 question. A notre avin, ces 

activités devraient 88 poursuivre. 

A cet égard, les Douae se félicitent de l'issue de ces études, que ce soit sur 

le rôle des 1s8tiO&M Unies dans le dom8ine d8 la vérification que d8as celui des 

armements nucléaires, qui ont 8bouti B ua document adopté par consensus. 118 se 

félicitent également des progrès réalisés par le groupe Spécial Chargé par le 

secrétaire général d'étudier la question des transferts internationaux d'armes 

cl8ssiques. 
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Enfin, les Douze sont également heureux des recherches pr&ieuses conduites 

par l'Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement (INURD) et 
par le programme de bourses sur des questions de désarmement. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) t Je donne la parole au 

représentant de l'Autriche pour qu'il présente le projet de résolution 

A/C.l/45/L.46. 

M. JANDL (Autriche) (interprétation de l'anglais) t J'ai l'honneur de 

présenter le projet résolution AX.11451L.46, intitulé "Application de la 

Convention sur l'interdiction de la mise au point. de la fabrication et du stockage 

des armes bactériologiques (biologiques) Ou à toxines et sur leur dÊ&ructiOn et 

préparatifs de la troisième Conférence des parties chargée de l'examen de la 

Convention" au nom des 58 auteurs du projet, en l'occurrence les délégations dea 

pays suivants t Afghanistan, Allemagne, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Australie, 
Bahamas, Bangladeeh, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Chypre, 

Colombie, Danemark, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, Prance, 

Grèce, Hongrie, Inde, Irlande, Islande, Italie, Japon, Liberia, Luxembourg, Malte, 

Uexique, Mongolie, Népal, Nigériar Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, 

Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République socialiste sovi&ique d'Ukraine, 
République socialiste soviétique de Biélorussie, Roumanie, Royaume-Uni de 

grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sri Lanka, Suède, Tchécoslovaquie, Togo, 

Turquie, Union des Républiques socialistes soviétiques, Uruguay, Venesuela, 

Yougoslavie, Zaïre et mon propre pays, l'Autriche. 

Comme ma délégation a eu l'honneur de présenter ses vues sur la question des 

armes bactériologiques en géndral et sur la Convention sur les armes biologiques en 

particulier dans sa déclaration exhaustive du 29 octobre dernier, je ne parlerai 

pas en détail du sujet et me limiterai au projet de résolution dont nous sommes 

saisis. 

Comme les représentauts le savent , ayant présidé la seconde Conf&ence 

d'examen de la Convention sur les armes biologiques, en 1986, l'Autriche a toujours 

prdsenté le projet de rdsolution pertinent a la Première Commission. Cette MD88 
également, elle a, avec les ddlégations australieras et danoise, préparé le projet 

de résolution qui se bas? surtout sur le texte de la résolution 44/115 C de l'an&e 
âernière, qui a 6th adopt6e par consensus par l'Assepl6e générale le 

15 décembre 1989. 
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Le préambule du projet de résolution, qui reste inchangé quant au fond. 

rappelle qu’en 1971 l’Assemblée générale a accueilli avec satisfaction la 

Convention sur l’interdiction des armes bactériologiques, prend acte des mesures de 

confiance dont la deuxième Conférence d’examen est convenue. reconnaît la nécessité 

d’examiner plus avant l’application de la Convention , et enfin confirme l’intérêt 

commun qu’il y  a à renforcer l’autorité de la Convention et la coopération entre 

les Etats Membres. 

Au paragraphe 1 au dispositif, le projet de résolution reflète le résultat de 

la réunion officielle du 23 octobre 1990 des Etats membres à la Convention. Compte 

tenu de la requête de la majorité des Etats parties demandant qu’une troisième 

conférence d’examen soit organisée en 1991. ladite réunion a décidé de convoquer un 

comit6 préparatoire ouvert à toutes les parties à la Convention, à Genève, au 
8 au 12 avril 1991. A titre d’information, je voudrais ajouter qu’à la réunion 

du 23 octobre, il avait été convenu officieusement que la troisième Conférence 

d’examen elle-même aurait lieu à Genève du 9 au 27 septembre 1991. Cette date et 

ce lieu doivent, bien entendu, être décidés formellement par le Comité préparatoire. 

Au paragraphe 2 du dispositif, le Secrétaire général est prié de fournir 

l’assistance et les services qui seront requis pour la troisième Conférence 

d’examen et sa préparation. 

Au paragraphe 3 du dispositif, le texte rappelle la décision, prise lors de la 

deuxiame Conférence d’examen, selon laquelle la troisi&ne Confkence d’examen 

devrait étudier notannnent les problèmes énoncés dans l’article XII de la 

piclaration finale de la deuxi&me Conférence d’examen. 

Le projet de résolution 6voque en outre une très importante mesure de 

confiance et de shurité qui avait 6té convenue par la deuxième Conférence 

d’examen, h savoir l*&cha)pge d’informations. Il invite à nouveau tous les Etats 

parties à la Convention B participer à’cette entreprise et prie le Secrétaire 

général de fournir son assistance dans ce domaine. 

Dans son dernier paragraphe, le projet de résolution engage tous les Etats qui 

ne sont pas encore parties à la Convention à la ratifier ou à y  adhérer sans tarder. 

Je voudrais egalement, au nom de ma délégation, adresser mes remerciements aux 

d616gations de l’Australie et des Pays-Bas pour leurs conseils tr&s utiles et leur 

coop&ration dans la rédaction de ce texte. Je voudrais, en outre, exprimer notre 
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gratitude à l'égard des 57 délégations que j'ai mentionnées au début de mon 

intervention, qui se sont portées coauteurs du projet de résolution, fournissant 

ainsi une aide des plus précieuses. 
bla delégation est convaincue, ainsi que ses 57 autres coauteurs, que le texte 

de ce projet de résolution est approprié, encourageant et opportun. Puis-je, par 

conséquent, exprimer l'espoir que la Première Commission adoptera ce texte, comme 

les ann6es précé&entes, sans vote. 

& AL-B (Gatar) (interprétation de l'arabe) t Monsieur le Pr&ident, 

étant donné que ma Glégation prend la parole pour la première fois à cette 

commission, permettez-moi. au nom de cette délégation, de voue adresser, ainsi 

qu'aux autres membres Bu bureau , nos félicitations à l'occasion de votre élection. 

Je suis convaincu que grâce à vos connaissances et à votre expérience, vous saurea 

muer à bien les travaurr de notre commission. 
Je vais maintenant aborder le thème de la création d'une zone exempte d'armes 

nucléaires dans la région du Moyen-Orient. Cette question revêt aujourd'hui une 

importance particulière, pour plusieurs raisons, parmi lesquelles le fait que la 

situation générale en matière de désarmement laisse espdrer que des progrès 

conai8érables pourront être réalisés dans ce domaine. grâce à la détente 
internationale qui a ouv 

7 
rt la voie & la compréhension entre blocs et groupes 

d’ltats qui, jusqu'à hier, vivaient dans un état d*affrontement perpkuel. Une 

autre raison est le déclenchement de la crise du Golfe qui a montré toute 

l'importance qu'il y a à libérer le Moyen-Orient de la menace nucldaire. 

Alors que la détente internationale conduisait à l'extinction des foyers de 

tension dans plusieurs parties et régions du monde, le Moyen-Orient se dirigeait 

dags le sena opposé. En effet, le conflit arabe-isradlien de longue date est 

toujours aussi éloigné aujourd'hui de toute solution ou de tout règlement. 

L'affrontement nouveau dans le Golfe vient encore aggraver les tensions dans Za 

région. Comme le disait le Sec&taire général dans l'introduction à son rapport 

relatif B la création d'une eone exempte d'armes nucl&aires dans la région du 

Uoyen-Orient (document Al4514351 : 

"Tel est le cas & plus d'un titre d'une aone exempte b'armes nucléaires au 

Uoyen-Orient. La raison la plus &Mente est que le Moyen-Orient connaît 

toujours l'instabilit6 politique et , militairement, constitue une poudrière.” 
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Chaque année depuis 1974, l*Assemblée générale a recommandé, souvent à 

l'unanimit6 de ses membres, la création d'une sone exempte d'armes nucléaires au 

Mopea-Orient. Ces recommandations comportaient des dispositions de base selon 

lesquelles toutes les parties directement concernées par le conflit étaient priées 

de prendre toutes les mesures pratiques et urgente8 nécessaires à la mise en oeuvre 
de la proposition relative à la création d'une telle région et de s'engager, en 

attendaut la création d'une telle région, à s'abstenir de fabriquer, d'acqu6rir ou 

de posséder des armes nucléaires. Elles devaient également ne permettre à aucune 

tierce partie de placer des armes nucléaires sur leur territoire et accepter de 

placer toutes leurs installations nucléaires sous le régime des garanties de 

l'Agence internationale de l'énergie atomique. déclarer ouvertement accepter la 

création d'une telle région et, enfin, soumettre leurs déclarations pour examen au 

Conseil de sécurité. 

Les résolutions El con écutives adoptées par l'Assemblée générale comportent des 

dispositions et des conditions qui restent des conditions préalables à la création 

d'une telle zone exempte d'armes nucléaires au Moyen-Orient. Nous connaissons tous 

les circonstances qui prévalent dans la région, qui découlent du conflit 
arabe-israélien. Plus précisément, elles proviennent de la possession par Israël 

non seulement de la capacité nucléaire mais egalement d'armes nucléaires. Les 
informations qui sont fournies de diverses sources l'ont confirmé. La politique 

qui consiste à passer sous silence l'armement nucléaire israélien ne signifie pas 

que cet Etat ne possède pas l'arme nucléaire. En fait, tous les experts sont 
cat6goriques lorsqu'ils disent qu'Israël est sans aucun doute un Etat nu&aire. 

Par coas6quent, Israël est une source de menace qui n'a pas sa place au 

Moyen-Orient. si l'on veut que cette région réponde aux conditions nhessaires pour 

devenir une sone exempte d'armes nucléaires. 

Israël a deux réacteurs, dont l'un est soumis aux garanties de l'Agence 

internationale de l'énergie atomique et à ses proc6dures d'inspection. Quant & 

l'autre rbcteur, à savoir le fameux réacteur de Dimona - dont l’agent israélien 

Vanunu a révU l'existence au journal The de Londres il y deux MS -, 
il n'est pas soumis à l'inspection internationale. D'aprh les informations 

interuationales dont nous disposons, ce teacteur est une source da matières dont 
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Israël se sert pour la fabrication d'armes nucléaires. Ainsi que le Sect&aire 

q6néral l'a déclaré également dans son rapport, la création d’une zone exempte 

d'armes nucléaires au Moyen-Orient exige que toutes les installations nucléaires 

dans la rdqion soient plac6es sous un régime approprié de garanties 

internationales, soit en adhérant au Traité sur la non-prolifhation, soit en 

concluant un accord complet de garanties avec l'Agence internationale de l'énergie 

atomique. 
I 
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Cela ne s'applique u'h Israël, car tous les autres Etats de la région qui ont 
? 

des installations nucléaires les ont déjà soumis aux garanties de l'AIEA. Tous les 

Etats parties qui seraient compris dans la zone sont, à l'exception de quatre 
Etats, parties au Traité de non-prolifkation. Les quatre Etats qui font exception 
sont les Emirats arabea unis, l'Algérie. Oman et la Mauritanie. 

Ma délégation, qui a toujours soutenu le principe de la création de sones 

exemptes d'armes nucléaires parce qu'elles contribuent au processus de désarmement 

en génital et au désarmement nucléaire en particulier, appuie totalement la 
création d'une sone exempte d'armes nucléaires au Moyen-Orient. En même temps, 
cependant, ma délégation est consciente de toutes les difficultés qui entourent la 

création d'une telle zone et qui découlent de l'armement nucléaire israélien et de 

8on refus de soumettre ses installations nucléaires aux garanties de l'AIEA, comme 

l'exige la création d'une zone exempte d'armes nucléaires dans la région. 

Nous savons tous fort bien quelles sont les positions des parties concernées 

par la création d'une telle région et nous savons qu'aussi longtemps qu'il n'y aura 

pas de changement fondamental dans les conditions de la région, en d'autres termes 

tant qu'Israël n’aura pas adhéré au Trait6 de non-prolifération et soumis ses 
installations aux garant?es de l'AIEA, respectant ainsi ses obligations et ses 

responsabilités internationales, le projet restera lettre morte. 
Le rapport du Secrétaire général sur la création de la zone mérite toute notre 

attention. Permettes-moi de dire combien mon pays apprécie les efforts que le 

Secrétaire général a déployés pour établir ce rapport. Le rapport nous indique 

maintenant, après tant d'années, l'approche à suivre pour trouver une solution au 

problème et parvenir au but final, à savoir la création d'une oone exempte d'armes 

nucléaires au bloyen-Orient. 

pou8 connaissons les limites du rapport et nous savons que la crdation d'une 

telle zone est un acte politique qui dépend des pays qui feront partie de la zone 

lorsqu'elle sera créée. Toutefois, le rapport comporte certaines propositions et 

mesures qui, si elles aont adoptées, permettraient de parvenir à ce but. Ces 

éléments du rapport jettent la lumière sur certains d : problèmes et des questions 

relatifs à la création d'une région exempte d'armements nucléaires tout en tenant 

compte des circonstances particulières du Moyen-Orient. 
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Nous remercions également tous les experts pour leurs efforts visant à 

clarifier certains de ces problèmes. Cela est un pas en avant vers la réalisation 

du but ultime, qui consiste à contribuer au désarmement nucléaire et à préserver la 
sécurité et la pair dans le monâe entier. 

Le m (interprétation de l'anglais) : Je donne la parole au 
représentant de 1'Allemagae. qui présentera les projets de résolution WC.11451L.13 

et A/C.1/45/L.36. 

M. (Allemagne) (interprétation de l'anglais) : J'ai 

l'honneur de présenter aujourd'hui deux projets de résolution. Je le ferai en les 

prése Lent l'un après l'autre. 

Tout d'abord, je voudrais parler aujourd'hui du point 60 g) de l'ordre du jour 

et présenter le projet de résolution AX.11451L.36, intitulé "Application des 

directives pour des types appropriés de mesures de confiance", au nom des 
ddlégations suivantes: Australie, Autriche, Bahamas, Belgique, Bulgarie, Bépublique 

socialiste soviétique de Biélorussie, Cameroun, Canada, Colombie, Costa Rica, 

Tchécoslovaquie, Danemark, Equateur, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Inde, 

Irlande, Italie, Luxembourg, Népal, Pays-Bas. Nouvelle-Zélande, Norvège, Pakistan, 

Pérou, Pologne, Roumanie, Espagne, Togo, Union des Républiques socialistes 

soviétiques, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis 

d'Amérique et ma propre délégation. 
Il y a deun ans, dans sa résolution 43178 H, 1'Assemblde générale a aUopté 

sans vote les directives pour des mesures de confiance dlsborBes par la Commission 

du désarmement. Ces directives sont une invitation permanente faite à tous les 

Etats du monde à appliquer de telles mesures sur un plan mondial ou régional. Un 

bilan des dvdnements positifs des deux dernières annhes nous permet de conclure que 

cette invitation a dtd acceptée et que les directives sont appliqudes par un grand 

nombre d'ltats dsns le monde entier. Les mesures de confhnce se sont rdvdlées 
être d’une importance croissante. Cela est particuli&rement vrai des mesures de 
confiance approuvdes et appliqudes à un niveau bilatdral, sous rdgional ou 

régional. Permettes-moi de donner quelques exemples & la Commission t 

En Afrique, des mesures de confiance sont développées dans le cadre de 

l'Organisation des Etats africains de même qu'entre les Etats membres des 

~wranunautés économiqué~ àeS Btatb â'Âkique centraie et d'Afrique âe lrûuest. En 

passant en revue les deus dernières années, il faut mentionner, en 1989, la 
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signature du Traité donnant naissance à l'Union du Maghreb arabe. Elle représente 

un grand pas en avant renfoqaN la stabilité et la coopération dans la région du 

Maghreb et favorisaut la confiance parmi les Etats membres de l'Union. 

Parmi les nations asiatiques, le processus d'instauration de la confiance 

progresse et devient plus concret. Deum exemples récents d'une importance 

particulière sont la création de l'Association sud-asiatique de coopération 

régionale et, surtout, l'accord indo-pakistanaia de 1959 par lequel les deum pays 

s'engagent à s'abstenir d'attaquer leurs installations nucléaires respectives. 

En Amérique latine, la valeur des mesures de confiance est reconnue depuis 

longtemps. En 1989, les cinq pays membres du Pacte andin sont convenus dans leur 

Déclaration des Galapagos de s'engager à instaurer ou à sméliorer les mesures de 
confiance visant à instituer des procédures pratiques comprenant des consultations 

bilatérales rapides pour éviter ou résoudre des incidents de frontières, l'échange 

d'informations et des réunions périodiques entre leurs forces armées, y compris des 

réunions au niveau de leurs hauts commandements militaires, et la coopération de 

leurs forces armées à des projets de développement d'intérêt mutuel. 

Cet accord représente un effort majeur d'instauration de la confiance dans la 

région. L'Argentine et le Brésil ont pris la décision politique de promouvoir et 
de développer leur intégration économique et d'intensifier leur coopération 

nucléaire pacifique sur la base de l'ouverture et de la confiance mutuelle. 

A l'Assembl6e g&&ale, l'Argentine a lanc6 une initiative de mesures 

d'instauration de la confiance dans l'espace entra-atmosphérique. 

Quant auu développements positifs en Europe, je voudrais mentionner le projet 

de r&aolution A/C.1/45/L.27, Goparrain par la Prance, intitulé Wesures de 

confiance et de s6curité et d6sarmement classique en Europe". L'Organisation des 

Mations Unies a jou6 un rôle crucial dans le procearus de promotion du concept 

d'instauration de la confiance et dans l'analyse des mesures appropriées pour les 

diffdrentes régions ou sous-régions du monde. Cette année, le8 réunions organisées 

par l*OlUl sur les mesures d'instauration de la confiance et de 1a a6curité en Asie, 

- à Katmandou, au Uépal - et sur la solution des conflits, la pr6vention et la 

gestion des crises, et l'instauration de la confiance entre les pays d'Afrique - à 

Arusha, en Tanaanie - ont beaucoup contribué b attirer l'attention sur des mesures 
&a rrr@lrrrn appropriées & &alisshle- 4-8 lea &gioLœ en ~~ee~~=ni -"---WV 
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Comme il est stipulé dans les directives de 1989, les mesures propres à 

accroître la confiance sont conçues conune un concePt général. La confiance reflète 

un ensemble de facteurs connexes à caractère aussi bien militaire que non 

militaire, et il est nécessaire qu'il y ait pluralité dans les approches pour 

surmonter les craintes, l'appréhension et la méfiance entre les Etats et les 

remplacer par la confiance. Cela comprend un renforcement de la confiance dans les 
domaines politique. militaire, économique. social, humanitaire et culturel. En 
même temps, les mesures propres à accroître la confiance sont déjà tr&s précieuses 

dans le seul domaine militaire et devraient être au centre de notre attention. 

Traditionnellement, les Etats souverains ont recherché leur sécurité de façon 

indépendante, que ce soit de leur propre chef ou en collaboration avec de proches 
alliés, mais rarement en essayant de coopérer avec des adversaires potentiels dans 

des domaines liés à la sécurité. Mais les choses sont en train d'évoluer. Les 

Etats découvrent aujourd’hui que , sans pour autant renoncer à leur souverainté, la 

s6curité nationale peut aussi être appuyée par des mesures prises non pas contre, 

mais en coopération avec des adversaires potentiels. A cet égard, les mesures 

propres à accroître la confiance revêtent une importance particulière. Les accords 
de désarmement ne peuvent se concrdtiser du jour au lendemain. Ils exigent un haut 

degré de coopération en matière de sécurft& ce qui nécessite des efforts de 

coopération antérieurs et solidement assis pour édifier la confiance. Mieux que 

nul autre moyen, les mesures propres à accroître la confiance sont h même de 

daliset cette tâche. En brisant le cercle vicieux de la méfiance, de 

l*accumulation d'armements et de la tension pour le remplacer par celui de la 

compr6hension, de la confiance et de la stabilit6, elles ouvrent la voie à de 

nouvelles structures de coopération en matière de skurité où les accords de 

rdduction des armements figurent en bonne place. 

En appliquant cette façon de penser, les Etats des deux principales alliances 
militaires sont déjà parvenus à transformer leur relation dans une mesure qui eut 

été inconcevable il y a encore quelques années. pans leur ddclaration de Londres, 

les chefs d'Etat et de gouvernement du Conseil da l'Atlantique Rord ont indiqu6 

qu’ils ne coasidkaient plus l’Union soviétique et les autres pays d*Rurope 

centrale et de l'Est comme des adversaires, mais plutôt conune les architectes de la 

nouvelle Rurope à qui ils tendent la main de l'amitid, et ont proposé que la 

coophation dans le cadre de la Conférence pour la S&urit6 et la coopération en 
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Europe soit institutionnalisée de façon à fournir une enceinte propice a 

l'instauration d'un dialogue politique ouvert au sein d'une Europe plus unie. 

Je voudrais réaffirmer que chaque fois que le désarmement et les mesures de 

limitation des armements sont en jeu dans le monde. il convient de garder à 

l'esprit que les mesures propres à accroPtre la confiance ouvrent la voie au 

U&armement, lequel suscite à son tour la confiance. Ce cycle de la raison devrait 
se développer à travers le monde entier. 

J'aimerais maintenant présenter le deuxième projet de résolution, qui 

s'intitule "La science et la technique au service du désarmement*', contenu dans le 

document A/C.1/45/L.13. Pour des raisons d'ordre technique, ce projet a ét6 

présenté sans qu'aient été énumérés tous les pays qui ont souhaité s'en porter 
coauteurs. Nous sommes reconnaissants du soutien qui nous a été apporté et nous 

nous féliciterions qu'un point qui, à nos yeux. mérite de recevoir une attention 

particulière soit appuyé par le plus grand nombre possible d'auteurs. Le projet de 

résolution demande essentiellement que des efforts communs accrus soient faits afin 

d'utiliser au mieux les progrès scientifiques et techniques qui contribuent à 

l'application effective des accords sur la maîtrise des armements et le 
désarmement, notamment quant à la vérification du respect de ces accords et à la 

destruction d'armes. 
Ma délégation estime que la technique en tant que telle est neutre et que, 

bien qu'elle ait sa dynamique propre. son utilisation et son développement ne 

peuvent se faire que sous la direction de l'homme. Guidée par l'homme, la 

technique peut et doit être un élément crucial daus les efforts tendant à atteindre 

une étape nouvelle, plus coopérative dans les relations internationales. Une 
utilisation et une application plus fonctionnelles des méthodes et moyens 

techniques liés & la maîtrise des armements et au désarmement, dans le cadre d'une 

coopération mutuelle et collective , représentent une étape souhaitable et 

indispensable à cet Bgarb. Afin d'exploiter pleinement le potentiel de la 

technique et de la maîtrise des armements en tant qu'agents génkateurr de 

changements positifs, il convient d’accorder à cette interdépendance une attention 

particulière. Mon gouvernement souhaite le faire en tenant compte des 

caractéristiques individuelles des efforts fiés à la maîtrise des armements et au 

aéaarmemeat tels que Iea dispositions do vérification spécifiques au traité, et en 

prenant note de la difficulté d’assigner des responsabilités spécifiques & une 
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organisation multilatérale qui n'est pas directement concern&3 par la maîtrise des 

armements. L'aspect de la science et de la technique appelle une attention 
particulière, comme en témoigne le gran6 nombre d’auteurs. Nous serfons trés 

reconnaissarrts aux délégations qui partagent cet wis de le faire savoir en se 

portent coauteurs de notre projet Be résolution. Tout soutien apporté à ce projet 
sera le bienvenu. 

Le pREGiDENT (inte:prétation de l'anglais) : Je donne la parole à la 

représentante au Mexique, qui va présenter le projet de résolution WC.l/45/L.33. 

&@ CARV- (Mexique) (interprétation de l'espagnol) : L'arrêt de la 
prolifération des armes nucléaires sous tous ses aspects a fait l'objet de 

nombreuses décisions internationales, et bien qu'il y ait eu une prise de 
conscience du danger que ces armes font courir à l'existence même de l'humanité, 

trh peu a 6t6 fait pour les éliminer de la surface de la terre. 

Les auteurs du projet de résolution A/C.1/45/L.33, qui s'intitule "Gel des 
armes nucléaires" - à savoir t l'InBe, l'Indonésie, Myanmar, le Pérou et le 

Mexique -, sont convaincus de l'urgence de mettre fin au perfectionnenmnt des armes 

nucléaires, car il s'agirait d'une mesure indispensable pour arrêter la course aux 

armes nucléaires. L'amhlioration qualitative de ces armes annule les effets 

positifs de6 accords de réduction des armements puisqu'elle ne fait qu'accroître la 

capacito destructrice des armes existantes. 

L'amélioration des relations Est-Ouest devrait stimuler et accélérer le 

processus conduisant à l'aaoption Be mesures concrétes visant l'élimination totale 

des armes nucléaires. Dans le premier paragraphe du dispositif du projet de 

rholution, un appel urgent est adressé au Beux principaux Etats dotés d'armes 

nucl6aire.g pour qu"'ils conviennent b'un gel immédiat des armes nucléaires, qui 

prévoirait notamment l'arrêt total et simultan6 de la fabrication d'armes 
nucliaires et la cessation complhe de la production de matières fissiles à des 

fana militaires. 

Bien que cette mesure ne constitue pas une fin en soi, nous sommes convaincus 

qu'une action conjuguée des Etats dotés d’armes nucléaires les incitant B un gel 

gh6ral des armements nucléaires contrihuorait à accroîtra la confiance des Etats 

et a crbr un climat international plus favorable et plu8 sûr. 
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Les auteurs du projet %e résolution A/C.l/U/L.33 lancent un nouvel appel aux 

Etats dotés d'armes nucléaires pour qu'ils déclarent un gel total de leurs armes 

nucléaires au moyen %*Une déclaration qui incluerait une interdiction des essais, 

de la production, du placement des armes nucléaires et de leurs vecteurs, ainsi que 

la cessation de la production de matières fissiles nécessaires à ces armes. 

Le pRESID= (interprétation de l*anglais) : Je Bonne maintenant la 

parole a la représentante de la Colombie qui va présenter le projet de 

ddcision A/C.1/45/L.3. 
WURIBE de LO- (Colombie) (interprétation de l'espagnol) 1 J'ai 

l'honneur de présenter le projet de décision sur le point 56 j) de l'ordre du jour 

de l'Assemblée générale, relatif aux transferts internationaux %'armes. 

Le projet de dkision qui figure dans le document AN.11451L.3 a pour objectif 

d'inclure la questioo des transferts internationaux d'armes dans l'ordre du jour 

provisoire de la prochaine session de l'Assemblée générale OÙ seront présentés à 

l'examen des délégations les rapports relatifs à l'étu&e actuellement en cours sur 

tous les aspects de cette question importante. 

Je vou%rafs toutefois saisir cette occasion pour dire combien nous sommes 

heureux de voir que les gouvernements accordent de plus en plus d'importance aux 

transferts internationaux d'armes, tant au cours des débats de l'Assemblée générale 
que dans les réponses envoy%es au Secrétaire général. 

Il ne fait aucun doute que lea tranferts internationaux d’armes suscitent de 

nombreuses inquiétudes au sein de la communaut$ internationale a la crise actuelle 

au Moyen-Orient; le rôle déstabilisateur %es armes classiques; l'appauvrissement 

croissant du tiers-monde8 la dette extdrieure de nombreux paysr due en grande 

partie à la militarisation et l'augmentation continue %e la violence dans certaines 

régions du monde, ne sont que quelques-uns des faits qui sont reliés au commerce 

des armes. 
Aujourd'hui, il est assea évident que si le8 peuples veulent la paix, ils 

pr8fknt d'autres méthodes que la guerre pour r%sou%re leurs diff%ren%s et que les 

armes, non seulement n'ont pas dussi h résoudre leurs problhmes, mais n'ont fait 

que vider leurs coffres et, dans %e nombreux cas , ceux des générations futures. 

Le moment est %onc venu de considérer la question de la limitation du commerce 

dûs orir~ô cûsüü~ usiû Â6sDüüü~ilit~ que tous âoîvent partager, ilans leur recherche 

ds la s&urid globale et %es efforts faits pour placer le processus de Bésarmsment 



CF/JS A/C.l/45/PV.23 
- 27 - 

de tppppo [Calombie) 

aut le plen international. Le moment eut 6galement venu de comprendre qu’il existe 

un graad potentiel d’augmentation des reaeources destinées à l’amhlioration de 

l’être humain si l’on freine et ei l’on r6duit les transferts d’ames. 

Si lea crises servent à quelque chose , elles servent à ébranler la conscience 

des peuples. La crise que noua traveraona est suffisante, comme noua l’avons dit, 

pour amener & la réflexiQn et au changement, pour faire un skieux effort en vue de 
ralentir la production des armes et de mettre un frein à la mantalit6 utilitariate 

qui a entraîné la situation actualle. 

Pour ceux qui, aux Nations Unies , ont assumé des reaponaabilit68 relatives aux 

transferts internationaux d’armes, qu’ils ae soient portes coauteurs des 

r8aolutiona pertinentes, ou qu’ils aient partia;pi aux travaux du Groupe d'experts 

gouvernementaux qui étudient la question. toua les avis exprimés jusqu’à prdaent 

constituent une contribution précieuse a l’examen de cette question en même temps 

qu’un stimulant important pour compléter les travaux que noua avons entrepris. 
Noua voudrions saisir cette occasion pour remercier le Secrkariat de l’appui 

inestimable qu’il noua a apport6 et des conseils qu’il noua a Uonnéa dans cette 
affaire. 

ée à 11 h 25 . 


